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Stratégie du développement durable 2007 : 
mieux reconnaître l’importance des lieux de travail 
Un rapport d’évaluation vient de faire le bilan de la Stratégie 2002 pour le développement durable
. Le Conseil fédéral renouvelle la stratégie cette année : à cet égard, il faut combler les lacunes structurelles et ne pas oublier la contribution des employeurs et des travailleurs/euses au développement durable.
Le bilan de la mise en œuvre du développement durable en Suisse est plus que mitigé. Bien que le développement durable est ancré dans la Constitution fédérale, l’état d’avancement de la stratégie du développement durable adoptée il y a cinq ans par le Conseil fédéral
 est médiocre ; cela est dû à un manque de volonté politique, à des conflits d’objectifs et au caractère non contraignant des mesures. 
On constate des différences considérables de concrétisation parmi les 22 actions qui figurent dans la stratégie. Les progrès réalisés tendent à être contrecarrés par d’autres facteurs : ainsi les mesures d’économie d’énergie existantes sont annihilées par une augmentation de la consommation. La situation des catégories défavorisées de la population telles que les travailleurs pauvres ne s’est pas non plus améliorée.
Axes d’intervention prioritaires

L’évaluation de la stratégie indique plusieurs axes d’intervention prioritaires que Travail.Suisse soutient pleinement :

( 
Combattre le réchauffement climatique global en réduisant la consommation d’énergie et en développent davantage les énergies propres.

( 
Garantir l’accès équitable aux ressources sociales et économiques (revenu, formation, santé) sans pour autant en faire payer le prix aux générations futures et faire progresser l’intégration de tous les groupes de population en Suisse.

( 
Accroître la productivité de l’économie tout en découplant la consommation de ressources et d’énergie en orientant davantage les modalités de production et de consommation vers le développement durable.

Oubli des partenaires sociaux en Suisse…

Les modalités de production sont ainsi considérées comme prioritaires pour la stratégie 2007. Vu qu’il est peu concevable d’orienter vers le développement durable les modalités de production sans la participation des personnes directement concernées, c’est-à-dire les travailleurs/euses et les employeurs, Travail.Suisse attend du Conseil fédéral que la nouvelle stratégie 2007 reconnaisse enfin leur contribution potentielle au développement durable. 
…mais pas dans l’UE

Si l’on regarde au-delà de nos frontières sur cette question, on notera que la 2e stratégie en faveur du développement durable de l’UE (approuvée en 2006 et en vigueur jusqu’en 2011) intègre pleinement les entreprises et les partenaires sociaux. L’UE établit aussi clairement un lien entre le développement durable et l’emploi puisque la nouvelle stratégie de l’UE entend aussi créer des synergies avec la Stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi.

La stratégie 2007 pour le développement durable doit donc inclure les questions des modes de production. Le partenariat envisagé dans la stratégie 2002 avec les milieux économiques doit maintenant être concrétisé et inclure aussi les travailleurs et travailleuses. La question du développement durable dans les entreprises ne saurait être seulement l’affaire des dirigeants et des cadres, d’autant plus que le développement durable met fortement l’accent sur la participation.
« Un Forum pour des lieux de travail durables » ?

Il existe pour la promotion du développement durable auprès des acteurs communaux et cantonaux le Forum du développement durable créé en 2001 par l’Office fédéral du développement territorial. Pourquoi n’existerait-il pas une structure similaire pour les acteurs socio-économiques ?
Travail.Suisse propose que l’on institue, avec le soutien de la Confédération, un « Forum pour des lieux de travail durables ». Son rôle serait de stimuler la réflexion des partenaires sociaux pour que les lieux de travail soient plus fortement orientés vers le développement durable.  En effet, les lieux de travail, parce qu’ils sont au cœur même de la réorientation écologique de la production et de la consommation, peuvent jouer un rôle très important pour le développement durable.  A titre illustratif – de loin pas exhaustif - voilà quelques thèmes qu’un tel forum pourrait traiter :
( 
effets sur l’emploi de la réorientation écologique de la production, effets sur l’emploi des mesures prises contre le réchauffement climatique ;

(
recherche sur de bonnes pratiques de développement durable dans des entreprises ou des branches et diffusion à large échelle de ces bons exemples ;

( 
intégration du développement durable dans les conventions collectives de travail ;
( 
formation du personnel sur les questions du développement durable

Denis Torche, responsable du dossier politique écologique, Travail.Suisse
Des mesures institutionnelles pour améliorer la mise en œuvre de la Stratégie 2007 pour le développement durable
Ce sont notamment des faiblesses structurelles qui ont entravé la mise en œuvre de la stratégie 2002 pour le développement durable. Pour y remédier, il faudrait :
· Que la mise en œuvre du développement durable ne soit pas seulement l’affaire de l’administration. La stratégie et la mise en œuvre du développement durable doit relever du plus haut niveau politique, soit directement du Gouvernement, comme dans certains pays.

· Que les conflits d’objectifs (par exemple entre le buts écologiques et économiques) soient mieux mis en évidence et abordés/résolus à un stade précoce.

· Que l’on crée un organe d’accompagnement (Conseil du développement durable) composé de différents groupes de la société et de l’économie. La Suisse est l’un des rares pays qui ne dispose d’aucun organe de ce type. L’OCDE et l’ONU recommandent de créer un tel  Conseil qui peut jouer un rôle important de mise en œuvre et de sensibilisation de la population.
· Que le Parlement débatte de la mise en œuvre du développement durable, par exemple tous les deux ans sur la base d’un rapport de mise en œuvre.

· Que le Comité interdépartemental pour le développement durable (CIDD) soit constitué de tous les départements qui jouent un rôle-clé pour le développement durable. Il est incompréhensible à cet égard que le Seco se soit retiré du  CIDD. 
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� La Stratégie contient des lignes directrices pour la politique de développement durable et un plan de réalisation composé de dix domaines d’intervention et de 22 actions. Cette stratégie prend fin avec la législature 2004-2007.


� La Stratégie 2002 pour le développement durable. Bilan et recommandations pour son renouvellement. Comité interdépartemental pour le développement durable. Janvier 2007. 67 p.





